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PRÉFACE. 

Mo  N avis  ejî  que  les  Repréfentans  du 
Tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris  doivent  faire 
toutes  les  demandes  que  fai  rédigées  dans 
cet  Ecrit . Cornue  Citoyen  „ fai  le  droit  de 
publier  mon  avis . J'ai  cru  devoir  le  pu- 
blier. S3  il  par  oit  bon  en  tout  ou  en  partie  9 
il  fera  adopté  en  tout  ou  en  partie  ; s'il 
paroît  mauvais  ; il  fera  rejeté.  Le feul  amour 
propre  qui  puijfe  animer  un  bon  Citoyen 
dans  les  circonflances  où  nous  fommes  „ cefl 
de  fervir  la  caufe  publique , 
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DU  TIERS-ÉTAT  DE  PARIS. 

Article  premier. 

On  a mis  en  queftion  s’il  falloir  opiner 
par  Ordre  ou  par  tête  aux  Etats- Géné- 
raux. Mais  fi  l’on  opine  par  Ordre  , il 
arrivera  de  deux  chofes  l’une  ; ou  la 
pluralité  des  voix  dans  deux  Ordres  ne 
fera  point  cenfée  lier  le  troifieme  Ordre, 
ou  la  ,volonté  du  troifieme  Ordre  fera 
enchaînée  par  la  pluralité  des  voix  dans 
les  deux  autres.  En  admettant  le  premier 
cas,  il  y aura  trois  Nations  en  France, 
trois  légiférions  différentes.  Chaque  Ordre 
fera  juge  & partie.  Et  comment  détruire 
des  privilèges, quand  les  privilégiés  feront 
juges  & parties  ? En  admettant  le  fécond 
cas  , les  privilégiés  feront  juges  & parties 
d une  manière  bien  plus  injurie,  bien  plus 
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cfiante.  Si  l’Affemblée  des  Etats-Géné- 
raux eft  de  douze  cents  perfonnes  , par 
exemple  , la  Nobleffe  & le  Clergé  for- 
meront fix  cents  perfonnes , le  Tiers- 
Etat  fix  cents  perfonnes  ; & la  majorité 
d’une  feule  voix  dans  chaque  Ordre  étant 
fuffifante  pour  établir  la  pluralité  , il  pour- 
toit  arriver  que  trois  cent  deux  fuffrages 
remporteraient  fur  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit.  Cette  difproportion , déjà 
fi  effrayante,  le  paraîtra  bien  plus  encore, 
fi  l’on  veut  fonger  que  les  fix  cents  per- 
fonnes de  la  Nobleffe  & du  Clergé  repré- 
fentent  à peine  un  million  d’hommes , & 
que  les  fix  cents  Députés  du  Tiers-Etat 
repréfentent  vingt-trois  millions  d’hom- 
mes. Cela  pofé , les  Repréfentans  du  Tiers- 
Etat  de  la  ville  de  Paris  doivent  deman- 
der comme  une  chofe  indifpenfable  , 
qu’on  opine  par  tête  aux  Etats-Généraux. 

Art.  II. 

L A puiffance  légiflative  ne  fçauroit  etre 
unie , même  partiellement  avec  la  puif- 
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lance  exécutive  , fans  que  la  liberté  des 
Citoyens  foit  menacée.  Ainli  les  Repré  - 
fentans  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Paris 
doivent  demander  comme  le  feul  fonde- 
ment d’une  bonne  Conflitution , que  la 
puiffance  légillative  rélide  uniquement  & 
fans  aucun  partage  dans  les  Etats-Géné- 
raux qui  repréfentent  la  Nation. 

Art.  III. 

Tous  les  Magiftrats , e’eft- à-dire,  tous 
les  Citoyens  qui  font  chargés  d’une  por- 
tion de  la  puiffance  exécutive  , -doivent 
obéir  aux  Loix , & par  conféquent  à la 
puiffance  qui  fait  les  Loix.  Du  moment 
qu’on  fuppofe  un  feul  Magillrat  qui  n’eft 
pas  refponfable  de  fa  conduite  à la  Na- 
tion , il  eff  évident  qu’on  demanderoit 
en  vain  l’abolition  des  lettres  de  cachet 
& de  tous  les  aâes  d’autorité  arbitraire. 
Il  eff  donc  effentiel  que  toutes  les  per- 
fonnes  chargées  de  la  puiffance  exécu- 
tive foient  refponfables  aux  Etats-Gé- 
nétaux. 
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A» T.  IV. 

On  doit  toujours  craindre  que  la  puif- 
fance  exécutive  ne  cherche  à s’étendre , 
& n’envahiffe  peu  à peu  la  puiffance  lé- 
giflative.  Il  faut  donc  que  l’exercice  de 
la  puiffance  l’égiffative  foit  auffi  fréquent 
qu’il  eft  poffible.  Ain  fi  les  Repréfentans 
de  la  ville  de  Paris  doivent  demander 
que  les  Etats-Généraux  foient  naturelle- 
ment convoqués  tous  les  deux  ans , à 
commencer  d’un  jour  de  l’année , fixé  à 
perpétuité  par  les  prochains  Etats-Gé- 
néraux. 

Art.  V. 

Si  les  Etats-Généraux  croient  devoir 
fe  convoquer  extraordinairement  pour 
l’année  qui  fuivroit  celle  de  leur  convo- 
cation ordinaire , il  eft  bien  évident  qu’ils 
ont  ce  pouvoir  ; mais  il  n’eft  pas  moins 
évident  qu’à  chaque  convocation  ordi- 
naire ou  extraordinaire  la  Nation  doit 
nommer  de  nouveau  fes  Repréfentans, 
& jouir  du  droit  d’éleéliop. 
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Art.  VI. 

Si  dans  l’efpace  de  temps  qui  s’é- 
couleroit  entre  deux  convocations  ordi- 
naires , une  guerre , une  paix  à conclure , 
un  fubfide  néceffaire , ou  tout  autre  aâe 
de  la  puiffance  légiflative  exigeoit  la  pré-» 
fence  du  Légillateur  , le  principal  Ma- 
gilîrat  , c’eft-à-dire , le  Roi , feroit  tenu 
de  convoquer  au  plus  tôt  les  Etats-Géné- 
raux ; car  il  ne  doit  pouvoir  y fuppléer 
ni  par  lui-même , ni  par  des  confeils,  ni 
par  un  corps  intermédiaire  , quel  qu’il 
foit  ; autrement  il  y auroit  dans  l’Etat 
plufieurs  Puiffances  légiflatives  , ce  qui 
eft  une  chofe  monftrueufe. 

Art.  VIL 

* 

Dans  le  cas  où  le  décès- du  premier 
Magifîrat,  c’efl-à-dire , du  Roi , amenerok 
une  minorité , la  Nation  doit  élire  auffi- 
tôt  fes  Repréfentans  , & les  Etats-Gé- 
néraux doivent  être  affemblés  dans  deux 
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mois  au  plus  tard  , à compter  cju  jour  du 
décès  j pour  nommer  à la  régence. 

Art.  VIII. 

Il  efl  très-important  que  la  Couronne 
de  France  foit  héréditaire  de  mâle  en 
mâle  ? &.  félon  le  droit  de  primogéniture  ; 
mais  il  eiï  auffi  très-important  que  la  ré- 
gence foit  éleâive  , bien  entendu  que 
les  membres  de  la  Famille  Royale  pour- 
ront feuls  y concourir. 

Art.  IX. 

Les  pouvoirs  des  Repréfentans  doivent 
être  indéfinis  fur  tous  les  objets  ; mais  ils 
doivent  durer  Fefpace  d’un  an  tout  au 
plus. 

Art.  X. 

Il  efi  de  jufiice  rigoureufe  que  lès 
Colonies  Françoifes  puiffent  envoyer  des 
Députés  à TAffemblée  des  Etats- Gé- 
néraux. 
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Art.  XL 

Les  Etats-Généraux  pourvoiront  aux 
moyens  d’anéantir  les  abus  qui  fe  font 
gliffés  dans  leleâion  des  Repréfentans 
aâuels?  notamment  les  procurations, 
& les  él  eâions  de  perfonnes  attachées  à 
la  Cour. 

Art.  XII. 

Il  eft  effentiel  que  les  Etats  provin- 
ciaux foient  établis  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  France  , & tenus  dans  la  même 
forme  que  les  Etats-Généraux , à com- 
mencer d’un  jour  de  l’année  ? fixé  à per- 
pétuité par  les  prochains  Etats -Généraux. 
Entre  ce  jour  & le  jour  où  commen- 
cera tous  les  deux  ans  la  grande  Af- 
femblée  nationale  , il  doit  y avoir  au 
moins  un  intervalle  de  trois  mois. 

Art.  XIII. 


Après  avoir  pofé  de  cette  maniéré 
les  bafes  d’une  folide  Conffitution  , il 
faut  paffer  à la  liberté  individuelle.  Elle 


renferme  trois  chofes  d’une  extrême  im- 
portance ; la  fureté  des  perfonnes , la  fu- 
reté des  propriétés,  la  liberté  de  penfer 
& de  publier  fes  penfées.  Quant  à la  fu- 
reté des  perfonnes , il  faut  établir  qu’au- 
cun Citoyen  ne  pourra  être  conflitué  pri- 
fonnier  , fans  être  traduit,  fous  vingt- 
quatre  heures,  devant  fes  Juges  natu- 
rels. 

Art.  XIV. 

O N doit  demander  l’établiflement  des 
Jurés  , fuivant  la  forme  ulitée  en  Angle- 
terre , non  parce  qu’elle  eli  ulitée  en 
Angleterre , mais  parce  qu’elle  efl  con- 
forme à la  juflice  & à l’humanité. 

Art.  XV. 

Cet  ordre  judiciaire  doit]  être  établi 
par  toute  la  France.  Après  le  jugement 
des  Jurés  fur  les  faits  dont  il  fera  quef- 
tion  dans  un  procès , les  corps  de  Magif- 
trats-Jurifconfultes  feront  chargés  d’ap- 
pliquer la  Loi  , & l’appel  ne  pourra 
avoir  lieu  devant  aucun  Tribunal. 
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Art.  XVÏ. 


I L efi  fort  effentiel  de  demander  l’abo- 
lition  des  Jufiices  feigneuriales  , comme 
vexatoires  & contraires  aux  intérêts  du 
Peuple. 

Art.  XVII. 

.....  . s 

O N doit  délirer  que  la  peine  de  mort 
foit  anéantie  ; mais  fi  la  chofe  n’efl:  pas 
poffible , on  doit  exiger  que  la  peine  de 
mort  foit  réfervée  au  feul  homicide. 


Art.  XVIII. 


S I la  peine  de  mort  ne  peut  être 
anéantie  ? on  doit  au  moins  abolir  cette 
grande  variété  de  tourmens , qui  efl:  auflï 
cruelle  qu’inutile.  La  Société  politique 
peut  avoir  intérêt  à faire  mourir  un  cou- 
pable , mais  elle  n’a  point  d’intérêt  à le 
faire  fouffrir.  La  recherche  dans  les  fup- 
plices  n’eft  pas  digne  d’une  Nation  ci- 
vilifée. 


On  doit  exiger  des  peines  égales  5c 
de  même  nature  pour  tous  les  Citoyens , 
foit  ceux  qu’on  appelé  Nobles  , foit  ceux 
quon  nomme  Roturiers.  Une  diAinftion 
fur  cet  objet  eR  d’une  abfurdité  révol- 
tante. 


Quant  à la  fureté  des  propriétés, 
les  Etats-Généraux  auront  feuls  le  pouvoir 


c’eR  un  aâe  de  la  puiffance  légiflative. 


L’Impôt  ordonné  ne  pourra  fubfiRer 


que  pendant  l’intervalle  d’une  Affemblée 
de  la  Nation  à une  nouvelle  Affemblée 
de  la  Nation. 


L’Impôt  fera  réparti  dans  une  pro- 
portion égale  pour  tous  les  Citoyens. 


Art.  XX. 


d’ordonner  l’impôt  ou  l’emprunt,  puifque 


Art.  XXL 


Art.  XXII. 
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Art.  XXIIL 

L’Impôt  territorial  doit  être;  adopté 
comme  le  plus  jufte  de  tous  les  impôts  ^ 
pourvu  qu’il  Jfoit  prélevé  en  nature. 

Art.  XXIV. 

Si  l’Impôt  territorial  ne  fuffit  point # ^ 
il  eft  hors  de  doute  que  les  autres  im- 
pots  doivent  porter  uniquement  fur  les 
objets  de  luxe. 

Art.  XXV. 

On  doit  demander  la  fupprefïion  dé 
la  Capitation  9 de  la  Taille  ? & généra-' 
lement  de  tous  le.s  impôts,  qui  ne  portent 
point  fur  les  propriétés  & fur  les  objets 
de  luxe. 

Art.  XXVI. 

On  doit  demander  que  les  barrières 
pour  la  perception  des  droits  foient  re- 
culées aux  frontières  du  Royaume. 
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Art.  XXVII. 

Comme  les  ^Loteries  du  Gouverne* 
ment  ne  font  que  des  impôts  déguifés , 

& d’autant  plus  dangereux,  qu’ils  tendent  ^ 
un  piege  a la  cupidité  des  Citoyens , il 
paraît  jufle  & convenable  de  les  abolir. 

<•  Art.  XXVIII. 

Il  eft  très-effentiel  d’établir  qu’il  foit 
fait  chaque  année  un  cadaffre  général 
du  Royaume , dont  les  différentes  parties , 
compofees  dans  chaque  Commune  ou 
Paroiffe , portées  enfuite  aux  Affemblées 
d’Etats  provinciaux  , feront  rendues  pu- 
bliques , & ferviront  de  bafe  à l’Impôt 
territorial. 

Art.  XXIX. 

I L n ell  pas  moins  effentiel  d’ordonner 
que  les  Impôts  foient  perçus  par  les 
Etats  provinciaux , & leur  produit  verfé 
direâement  au  tréfor  public  par  les  Etats 
provinciaux* 
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A r T. . X X X. 


Quant  à la  liberté  de  penfer,  la 
première  idée  qui  fe  prélente  , c’eft  la 
tolérance  des  Religions.  Il  eft  jufte  de 
ftatuer  que  la  profeftion  fecrete  ou  pu- 
blique d’un  culte  religieux  quelconque 
ne  pourra  être  une  raifon  d’excluiîon  aux 
emplois  civils  & militaires  , & dimi- 
nuer en  quoi  que  ce  foit  les  droits  & 
prérogatives  d’un  Citoyen.  La  Société 
politique  n’a  pas  le  droit  de  forcer  la 
confcience  de  fes  Membres  , & de  les 
punir  quand  ils  n’attaquent  c point  la  fû- 
reté  perfonnelle  , la  propriété  ou  l’hon- 
neur des  autres  Citoyens.  Or  il  eh:  évi- 
dent que  priver  un  Citoyen  d’une  partie 
de  fes  droits , c’eft  le  punir  ; & d’un  autre 
côté,  il  eft  évident  que  les  opinions  re- 
ligieufes  & le  culte  particulier  d’un  Ci- 
toyen n’attaquent  point  la  fureté  per- 
fonnelle , la  propriété  ou  l’honneur  des 
autres  Citoyens. 
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A r t. -XXXI. 

Il  eH  très-important  de  fiatuer  fur 
toutes  les  maniérés  de  publier  fes  pen- 
ses. Il  en  ejl  quatre  ; la  Preffe , le  Théâ- 
tre , la  Chaire,  & les  Tribunaux.  Que  la 
diffamation  foit  févérement  punie , quel- 
que moyen  qu’elle  emploie.  Les  Etats- 
Généraux  ne  fçauroient  trop  réfléchir  à 
empêcher  ou  à punir  les  abus , en  accor- 
dant fur  ces  quatre  articles  la  plus  grande 
liberté  poffible.  Au  relie , fur  cela  comme 
fur  tout  le  relie , il  ell  bien  temps  que 
l’arbitraire  finiffe  ; il  ell  bien  temps  qu’on 
obéiffe  uniquement  à des  Loix  écrites , 
à des  Loix  établies  par  le  véritable  Lé- 
gillateur.  L’abolition  de  l’autorité  des 
Cenfeurs  & de  toute  autre  perfonne  fur 
ces  matières , ell  affurément  julle  & né- 
ceffaire.  Auffi  eil-elle  univerfellement 
délîrée. 


Art, 
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Art.  XXXII. 

Il  doit  être  permis  aux  Prêtres  de  le 
marier,  L’Ecléfiaffique  3e  plus  rigorifte  ne 
~ peut  même  être  choqué  de  cette  per- 
miffion  ; car  permettre  n’eft  pas  forcer. 

A R T.  X X X II  I. 

Il  doit  être  permis  de  rompre  les 
vœux  Monaffiques,  & défendu  déformais 
de  recevoir  des  Novices  dans  aucun  Mo 
naflere  de  l’un  8c  de  l’autre  fexe.  La  So-  . 
ciété  politique  ne  doit  point  tolérer  des'^” 
Inftitutions  dont  l’efprit  eft  de  rendre 
des  hommes  inutiles  à la  Société,  La  Na- 
tion peut  hériter  des  biens  monaffiques 
à mefure  que  les  Monafleres  s’éteindront  j 
mais  s’approprier,  avant  ce  moment,  les 
revenus  des  Communautés  Eeligieufes-  s 
les  confifquer  en  tout  ou  en  partie , ce 
feroit  une  ufurpation  tyraniquej  ce  feroit 
un  vol  manifefle. 

Art.  XXXIV. 

Tous  les  droits  payés  en  Cour  de 
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Rome  doivent  être  abolis , parce  qu  ils 
font  abfurdes.  Les  Citoyens  d’une  Nation 
quelconque  ne  doivent  d’impôts  qu’à  cette 
Nation;  & Rome  n’a  rien  de  commun 
avec  la  Nation  Françoife. 

Art.  XXXV. 


/ 


LES  Comédiens  & autres  perfonnes, 
s’il  en  eft , qui  ne  jouiffent  point  en 
France  de  l’état  civil  , doivent  en  jouir 
déformais.  La  mort  civile  ne  peut  être 
jufte  qu’à  l’égard  des  criminels  con- 
vaincus. 

Art.  XXXVI. 

Aucun  Evêque  , aucun  Curé  ne  doit 
pouvoir  refufer  la  fépulture  à un  Citoyen 
qui  n’eft  pas  mort  fur  l’échafaud. 

Art.  XXXVII. 


Aucune  charge,  aucun  emploi  ne 
pourra  faire  déroger  la  Nobleffe;  aucune 
charge , aucun  emploi  ne  fera  fermé  au 
Tiers-Etat. 


/ 
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Art.  XXXVIII. 


Aucun  emploi,  de  quelque  nature 
qu’il  foit,  ne  fera  tranfmis  par  héritage 
Les  talens  ne  fe  tranfmettent  pas  , '& 
importe  à la  Société  politique  que  les 
gens  qui  rempliffent  des  places  foient 
en  état  de  les  remplir. 


Les  enfans  ou  les  parens  d’un  homme 
livré  au  fupplice  ou  deshonoré  , ne  fe- 
ront point  pour  cela  exclus  des  place: 
qu’ils  VQudroient  remplir  , ou  dépoiré- 
dés  des  places  qu’ils  polféderoient.  On 
n’hérite  pas  plus  des  fautes  que  des  ta- 
lens. 


Il  eft  effentiel  de  pourvoir  aux 


Art.  XXXIX, 


Art.  XL. 


moyens  de  rembourfer 

d’anéantir  à jamais  cette  odieufe  coutume 

de  les  vendre. 
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I l efi  néceffairé  d’anéantir  une  grande 
quantité  de  charges,  par  la  raifon  qu’eL 
les  font  inutiles.  Il  n’eft  pas  moins  né- 
ceffaire  d’empêcher  l’accumulation  des 
chargea  fur  une  même  tête. 

Art.  XLII. 

L’ ENTIERE  liberté  du  commerce  & 
de  l’induitde  ne  peut  être  refufée  au 
déhr  univerfel  de  la  Nation. 


Il  eft  bien  à délirer  que  les  Loix 
fuient  uniformes  dans  tout  le  Royaume  ; 
mais  li  pour  les  Loix  civiles  on  ne  peut 
atteindre  à cette  uniformité  , on  doit 
fentir  qu’elle  efl  indifpenfable  pour  les 
Loix  politiques  & pour  les  Loix  crimi- 
nelles. 

Art.  XLIV. 


Toutefois  on  ne  fçauroit  trop  in 
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fifter  fur  un  point  des  Loîx  civiles  , fur 
l’inégalité,  de  partage  des  biens  patrimo- 
niaux. Cette  inégalité  eft  d’une  injuftice 
evidënte.  Elle  eft  dans  quelques  provinces 
d’une  difproportion  criante.  Une  Nation 
qui  s’aiTemble  peut-elle  refpefler  une 
coutume  évidemment  injufte  ? Mais  ou- 
tre que  le  droit  de  primogéniture  eft 
évidemment  injufte,  il  eft  contraire  à 
1 interet  du  plus  grand  nombre  dans  toutes 
les  provinces  & dans  tous  les  Ordres.  En 
effet , dans  toutes  les  provinces  8c  dans 
tous  les  Ordres , il  y a plus  de  cadets  que 
d aines.  Comment  donc  un  droit  évidem- 
ment injufte  & contraire  à l’intérêt  du 
plus  grand  nombre  dans  toutes  les  pro- 
vinces 8c  dans  tous  les  Ordres , pourroît- 
îl  encore  fubfifter  ? 

Art.  XLV. 

Il  faut  pefer  avec  attention  les  avan- 
tages 8c  les  inconvéniens  du  divorce.  Il 
eft  conforme  aux  principes  de  la  liberté 
politique , Sc  pourroit  fans  doute  être 

B iij 
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permis , avec  des  Loix  coercitives  tendan- 
tes à affurer  l’état  des  enfans. 

A r t.  XL  VI. 

Tous  les  Citoyens  chargés  d’un  em* 
ploi  quelconque,  & ayant  un  ferment 
à prêter  en  vertu  de  cet  emploi,  doivent  ^ 
prêter  ferment  à la  Nation  , puifque  c’efl 
la  Nation  qui  fait  la  Loi,, puifque  c’eft 
la  Nation  qui  accorde  & paye  l’impôt  ; 
puifqu’enfin  tous  les  Membres  du  pou- 
voir exécutif  font  relponfables  à la  Na* 
tion. 

Art.  X L V II* 

lu  eiî  important  d’abolir  la  vexation 
de  la  Milice.  Il  efl;  important  de  donne* 
à l’armée  une  nouvelle  organifation  ; mais 
fur-tout  il  eflt  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  pourvoir  d’une  maniéré  folide 
& fûre , à rendre  l’armée  dépendante  du 
Légillateur. 

Art.  XLVIIL 

On  doit  s’occuper  des  moyens  de  for- 
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mer  dans  toutes  les  villes  de  France  une 
garde  bourgeoife  , 8c  detablir  dans  le 
royaume  entier  une  police  uniforme, 
éclairée , vigilante , exempte  de  la  vio- 
lence militaire  8c  de  l’efpionnage  de'  notre 
police  aâuelle. 

Art.  XLIX. 

I L doit  être  défendu , fous  des  peines  ^ 
féveres , d’abufer  de  la  confiance  des  Ci- 
toyens en  ouvrant  les  lettres. 


Il  eft  rigoureufement  jufte  que  chaque 
Citoyen  puiffe  chaffer  librement  toute 
efpece  de  gibier  fur  le  terrein  qui  lui 
appartient , de  telle  forte  que  le  moin- 
dre Payfan  jouiffe  de  ce  droit  dans  fon 
jardin , 8c  qu  il  en  jouiffe  dans  la  même 

etendue  que  les  Princes  dans  leurs  do- 
maines. 

Art.  LI. 

L ÉDUCATI  ON  publique  eft  un  point 
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tpi  mérite  finguliérement  l'attention  des 

Etats-Généraux.  La  Nation  eft  intéreffée 

■ 

à ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  pourra 
former  ,dès  l’enfance , des  Citoyens  éclairés 
fur  leurs  droits , courageux  pour  les  dé- 
fendre , dégagés  des  anciens  préjugés , 
& bien  pénétrés  des  principes  d’égalité 
politique  fans  lefquels  il  n’y  a point  de 
Conftitution , point  de  Patrie  , point  de 
Nation. 

Art.  LIL 


Comme  on  rte  doit  obéir  qu’à  des 
Loix  écrites  & faites  par  la  Nationales 
Citoyens  ont  droit  d’efpérer  que  le  fruit 
des  prochains  Etats  - Généraux  fera  un 
Code  de  Loix  bien  précis , bien  clair , 
partagé  en  trois  principales  divifions  , 
fubdivifées  en  plufieurs  parties.  Çes  trois 
principales  divifions  font  un  Code  poli- 
tique , un  Code  civil , un  Code  criminel. 
Le  Code  politique  doit  fixer  les  droits 
de  la  Nation,  les  pouvoirs  de  fes  Re- 
préfentans  aux  Etats-Généraux  & de  fes 
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Repréfentans  aux  Alfemblées  Provin 
les,  les  pouvoirs  du  Roi,  ceux  des  autres 
Membres  du  pouvoir  exécutif,*  & t( 
les  Loix  conftitutionnelles.  Le  Code 
tique  doit  comprendre  toutes  les  rela- 
tions qui  exigent  entre  les  Citoyens  & 
la  Nation  ; le  Code  civil  , toutes  les 
relations  qui  exillent  entre  les  Citoyens 
& les  Citoyens.  Le  Code  criminel  doit 
prononcer  des  peines  contre  tous  ceux 
qui  pourraient  violer  les  devoirs  des  Ci- 
toyens envers  la  Nation , 8c  des  Citoyens 
envers  les  Citoyens. 

Art.  LIII. 

O N doit  demander , comme  une  cliofe 
indifpenfable  , qu’il  foit  publié  après 
chaque  feance  des  Etats -Généraux,  un 
bulletin  tres-exaél  qui  rende  compte  des 
motions  qui  auront  été  faites,  en  nom- 
mant ceux  qui  les  auront  faites , 8c  en  ra- 
contant avec  le  plus  grand  détail  tout 
ce  qui  fe  fera  pafie  a chaque  féance.  Ce 
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bulletin  doit  avoir  lieu  à perpétuité , du-* 
rant  la  tenue  des  Etats-Généraux. 


Art.  LIV. 

O N doit  demander , comme  une  chofe 
utile  & convenable  , que  les  Etats-Gé- 
néraux foient  tenus  dorénavant  dans  Paris , 
chef-lieu  de  la  France. 


Art.  LV. 

. 

Telles  font  les  inftruâions  que  le 
Tiers-Etats  de  la  ville  de  Paris  pourroit 
donner  à fes  Repréfentans.  Ces  Infime- 
tions  n6encHaîneroient  pourtant  pas  leur 
opinion  ; mais  il  efl  à délirer  quils  s en 
pénètrent  bien.  Quand  la  Confiitution 
fera  établie  d’une  maniéré  folide  $ îl  fera 
temps  de  s’occuper  des  impôts  qui  paroi- 
tront  néceffaires. 


Art.  LVL 


Les  Repréfentans  du  Tiers-Etat  de  la 
Ville  de  Paris  , ne  doivent  fous  aucunpre- 
texte , faire  feiffion  dans  l’Affemblée  des  # 
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Etats-Généraux  , ni  protefter  contre  c& 
qui  fera  ftatué  dans  cette  Affemblée.  Il 
eft  digne  d’eux  d’offrir  l’exemple  de  bons 
Citoyens,  qui  connoiffent  l’étendue  de 
leurs  pouvoirs , mais  qui  n’en  paffent  point 
lés  bornes.  Si  les  Mandataires  de  la  Na- 
tion , pouvoient , dans  l’affemblée  géné- 
rale, négliger  fes  intérêts,  je  dis  même 
dans  les  points  les  plus  importans , une 
partie  de  ces  Mandatataires  ne  doit  pouvoir 
en  aucune  façon  refufer  d’obéir  pour  fes 
mandans  à la  volonté  générale  ; autre- 
ment il  y auroit  autant  de  Puiflances 
légiflatives  en  France  , qu’il  y a de  villes 
jouiffant  du  droit  de  repréfentation  aux 
Etats-Généraux,  Si  quelqu’une  des  idées 
contenues  dans  cet  Ecrit , idées  qui  font 
toutes  fondées  fur  le  droit  naturel , ou  fi 
quelque  idée  particulière  des  Repréfentans 
du  Tiers-Etat  de  la  Ville  de  Paris  n’é- 
toit  point  adoptée  parles  Etats-Généraux, 
après  avoir  défendu  avec  énergie  & cou- 
rage tout  ce  qu’ils  croiront  la  vérité , le 
devoir  des  Repréfentans  du  Tiers  - Etat 
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de  la  Ville  de  Paris  eft  de  le  foumettre 
pour  leurs-  Repréfentés  ; leur  devoir  eft 
d’attendre  tout  de  .l’opinion  publique  & 
du  temps,  qui  font  juftice  des  erreurs. 
Une  nouvelle  Affemblée  d’Etats-Gén  éraux 
peut  feule  caffer,  corriger  ou  compléter 
les  Loix  poiees  par  une  Affemblée  d’Etats- 
Générainç. 

1 8 Avril  1789. 
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